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Résolution sur les actions prioritaires

La FGR-FP appelle à poursuivre l’action et à renforcer l’unité des organisations de retraités :
· pour la défense des retraités de la fonction publique
Les statuts de la fonction publique, protecteurs pour le fonctionnaire comme pour le citoyen, sont régulièrement remis en cause.

Le Code des pensions et les spécificités des fonctions publiques en matière de retraite, déjà bien entamés depuis 2003, sont aujourd'hui encore menacés.
· pour la défense du pouvoir d’achat des pensions
Les mécanismes actuels de revalorisation des pensions ne permettent pas de compenser les nouvelles mesures de prélèvements et la hausse des dépenses contraintes.

Le simple alignement sur l’évolution des prix provoque, sur le long terme, un décrochage important du niveau de vie des retraités par rapport à celui des actifs.

Seule une évolution des pensions prenant en compte l’évolution des salaires évitera un appauvrissement généralisé de l’ensemble des retraités. 
· pour le droit à des soins de qualité pour tous
Les difficultés d’accès aux soins, liées au désengagement de l’Assurance Maladie et à la démographie médicale, ne cessent de s’aggraver, notamment pour les pensionnés les plus modestes.

La FGR-FP demande que l’Etat contribue de manière significative au financement de la complémentaire santé des fonctionnaires.
· pour une aide personnalisée à l’autonomie à la hauteur des besoins
Les propositions nouvelles de financement de la prise en charge de la perte d’autonomie contenues dans la loi d’adaptation de la société au vieillissement sont insuffisantes. La question de l’aide au financement de la prise en charge en EHPAD devient cruciale et urgente.
· pour une fiscalité plus juste appliquée aux retraités
Malgré les mesures prises dans l’urgence, la suppression de la demi-part supplémentaire met en difficulté nombre de veuves, veufs et divorcés.
La FGR-FP demande la suppression de la fiscalisation de la majoration pour trois enfants et plus.
Le refus d’accorder un crédit d’impôt pour l’aide à domicile pénalise les retraités.

Les conséquences sur les seuils fiscaux et sociaux des mesures fiscales concernant les retraités doivent être intégralement compensées.
· pour des services publics de qualité et de proximité
Il faut redonner à l’État et aux services publics la place qu’ils devraient avoir dans une économie au service des citoyens.
· pour la reconnaissance des retraités en tant que tels dans la société et leur représentation par leurs organisations dans les instances existantes et à créer.

La FGR-FP s’engage à agir pour faire aboutir ces revendications prioritaires.

